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Accord professionnel national

FORMATION PROFESSIONNELLE TOUT AU LONG DE LA VIE
DANS LES INDUSTRIES DU BOIS POUR LA CONSTRUCTION

ET LA FABRICATION DE MENUISERIES INDUSTRIELLES

ACCORD DU 15 DÉCEMBRE 2011

RELATIF À LA FORMATION PROFESSIONNELLE TOUT AU LONG DE LA VIE

NOR : ASET1250571M

PRÉAMBULE

Le présent accord a pour objet de mettre en œuvre, dans les secteurs des menuiseries, charpentes 
et constructions industrialisées et portes planes, les dispositions de la loi du 29 novembre 2009 
relative à l’orientation et à la formation professionnelle tout au long de la vie, visant à accroître 
l’accès de tous à la formation tout au long de la vie professionnelle, tout en renforçant la politique 
contractuelle de la formation professionnelle qui a été menée, dans la branche, depuis de nom-
breuses années.

Considérant que la formation constitue un enjeu stratégique pour l’emploi et les qualifications, 
les signataires réaffirment leur volonté de voir mises en œuvre les mesures adaptées pour que les 
partenaires sociaux au niveau de la branche comme de l’entreprise définissent les conditions d’accès 
à la formation dès l’entrée des salariés dans la vie active et tout au long de leur vie professionnelle.

Les organisations signataires considèrent en outre que la formation professionnelle est un moyen 
essentiel pour favoriser :

– le développement durable de l’emploi ;
– l’évolution professionnelle des salariés ;
– le développement économique des entreprises de la profession ;
– l’acquisition d’une qualification tout au long de la vie professionnelle, notamment dans le cadre 

d’un contrat ou d’une période de professionnalisation.

Les organisations signataires souhaitent par ailleurs :
– développer l’accès des salariés à des actions de formation professionnelles menées dans le cadre 

du DIF ou du plan de formation de l’entreprise afin notamment de permettre aux salariés de 
progresser, dans la mesure du possible, d’au moins un niveau de qualification au cours de la vie 
professionnelle ;

– assurer l’égalité entre les hommes et les femmes dans l’accès à la formation professionnelle.

Elles réaffirment essentiellement le rôle primordial de la formation professionnelle comme facteur 
de développement des connaissances et des compétences personnelles des salariés pour permettre 
l’adaptation de l’industrie aux profondes mutations du monde de demain, en tenant compte, en 
particulier, du cadre international.

Les organisations signataires se sont donc attachées à développer l’observatoire prospectif des 
métiers et qualifications des menuiseries, charpentes et constructions industrialisées et portes planes, 

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI,
DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DU DIALOGUE SOCIAL

CONVENTIONS COLLECTIVES



CC 2012/17 41

à préciser les orientations relatives aux contrats et aux périodes de professionnalisation et la mise en 
œuvre du droit individuel à la formation.

Les organisations signataires attachent une attention particulière aux problèmes posés par l’évo-
lution des métiers et des techniques, le nécessaire développement de la polyvalence, la recherche de 
l’égalité de traitement hommes-femmes dans l’accessibilité à la formation professionnelle, l’inser-
tion des jeunes, l’évolution professionnelle des seniors ainsi que celle des salariés les plus fragilisés.

Les signataires conviennent que les dispositions contenues dans ce présent accord annulent et 
remplacent toutes dispositions contenues dans la convention collective des menuiseries, charpentes 
et constructions industrialisées et portes planes et dans tout accord collectif de branche antérieur 
ayant même objet.

Le présent accord confirme l’accord du 29 juin 2010 portant sur la création de l’OPCA ayant 
compétence pour les entreprises et les salariés des professions décrites dans le champ d’application 
ci-après. Par ailleurs, il est rappelé que l’accord du 26 octobre 2010 confie audit OPCA la col-
lecte des contributions de formation professionnelle continue dans les secteurs des menuiseries, 
charpentes et constructions industrialisées et portes planes en vue d’assurer la mise en œuvre de la 
politique de branche.

Article 1er

Champ d’application

Les organisations patronales et syndicales représentatives au niveau national signataires du présent 
accord rappellent que ce dernier s’applique à toutes les entreprises répondant aux activités suivantes 
classées sous 16.23Z (anciennement 20.3Z) :

– charpentes et structures industrialisées en bois dont fermettes, lamellé-collé, poutres, poutrelles, 
panneaux-caissons, coffrages, écrans ;

– charpentes traditionnelles industrialisées en bois ;
– bâtiments industrialisés dont maisons ossature bois, bâtiments préfabriqués légers ou éléments 

de ces bâtiments, en bois ;
– éléments d’agencement intérieur en bois ;
– menuiseries industrialisées ;
– portes planes et blocs portes.

Article 2

Dispositions relatives à l’observatoire prospectif des métiers et des qualifi cations

2.1. Mise en place de l’observatoire

Pour accompagner les entreprises dans la définition de leurs politiques de formation et les salariés 
dans l’élaboration de leurs projets professionnels, il est rappelé qu’a été institué un observatoire 
prospectif des métiers et des qualifications pour les secteurs d’activité définis dans le champ d’appli-
cation du présent accord.

2.2. Mission de l’observatoire

L’observatoire a pour mission, sous le contrôle de la commission paritaire nationale de l’emploi 
(CPNE), agissant en qualité de comité paritaire de pilotage :

– de recueillir et rassembler les informations existantes concernant l’emploi et la formation ;
– de mener des études et créer des outils visant à mieux connaître l’évolution qualitative et quan-

titative des métiers et des emplois, et à mieux connaître les besoins en compétence et en forma-
tion qui en découlent ;

– de diffuser les informations recueillies auprès des entreprises et des fédérations syndicales d’em-
ployeurs et de salariés concernées.
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2.3. Fonctionnement de l’observatoire

L’observatoire exerce sa mission sous l’égide de la CPNE, agissant en qualité de comité paritaire 
de pilotage où sont représentées les organisations syndicales d’employeurs et de salariés. Le statut 
des membres du comité paritaire de pilotage et les modalités de participation aux réunions sont 
ceux relatifs à la CPNE des secteurs des menuiseries, charpentes et constructions industrialisées et 
portes planes.

La CPNE, agissant en qualité de comité paritaire de pilotage, fixe les orientations de l’observa-
toire, valide les travaux, et est consulté sur la politique de publication et de diffusion des résultats 
des travaux de l’observatoire.

Les travaux demandés à l’observatoire sont réalisés par l’AG3+ agissant en tant que cellule tech-
nique, qui peut les exécuter elle-même ou en confier la réalisation à un tiers agissant sous son 
contrôle ou les déléguer, à la demande d’une fédération professionnelle, à l’un de ses « chargés de 
mission observatoire ».

L’observatoire rend compte périodiquement auprès de la CPNE, agissant en qualité de comité 
paritaire de pilotage, des travaux qu’il réalise notamment en ce qui concerne l’évolution quantitative 
et qualitative des emplois et des qualifications de la branche professionnelle.

La CPNE, agissant en qualité de comité paritaire de pilotage, de l’observatoire prospectif des 
métiers et des qualifications se réunit au moins une fois par an et autant que nécessaire à l’accom-
plissement de sa mission. Le fonctionnement de la CPNE, agissant en qualité de comité paritaire 
de pilotage de l’observatoire prospectif des métiers et des qualifications, est identique à celui de la 
CPNE tel que prévu au chapitre II de l’accord du 27 octobre 1995 portant création de la CPNE.

Elle est composée paritairement de 2 représentants par organisation syndicale de salariés repré-
sentative au plan national signataire du présent accord et d’un nombre égal de représentants de la 
partie patronale. La présidence et la vice-présidence sont inversées par rapport à celles de la CPNE, 
c’est-à-dire que lorsque la partie patronale exerce la présidence de la CPNE, celle-ci exerce la vice-
présidence de la CPNE, agissant en qualité de comité paritaire de pilotage de l’observatoire pros-
pectif des métiers et des qualifications et réciproquement pour la partie salariée.

2.4. Financement de l’observatoire

Les dépenses de fonctionnement de l’observatoire sont financées par les fonds issus de la contri-
bution à la professionnalisation de la section professionnelle bois et ameublement de l’OPCA 3+.

Il est possible pour la section professionnelle bois et ameublement d’acter annuellement un prélè-
vement sur les fonds propres afin de financer les moyens partagés, notamment les études statistiques 
et prospectives, après avis de la CPNE.

Le montant du financement, dans le respect des dispositions légales, nécessaire au fonctionnement 
de l’observatoire, est déterminé chaque année par la CPNE réunie en comité paritaire de pilotage de 
l’observatoire et est transmis à la section professionnelle bois ameublement de l’OPCA compétent.

L’observatoire pourra bénéficier, selon les termes de la convention d’objectifs et de moyens, de 
financements complémentaires mutualisés.

Article 3

Dispositions relatives aux contrats de professionnalisation

3.1. Principes applicables au contrat de professionnalisation

a) Définition du contrat de professionnalisation

Le contrat de professionnalisation est un contrat de travail à durée déterminée ou indéterminée 
qui a pour objet de permettre d’acquérir une des qualifications prévues à l’article L. 6314-1 du code 
du travail et de favoriser l’insertion ou la réinsertion professionnelle.
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Ce contrat est mis en œuvre sur la base des principes suivants :
– une personnalisation des parcours de formation, en fonction des connaissances et des expé-

riences de chacun des bénéficiaires ;
– une alternance alliant des séquences de formation professionnelle, dans ou hors de l’entreprise, 

et l’exercice d’une ou de plusieurs activités professionnelles, en lien avec la ou les qualifications 
recherchées ;

– une certification des connaissances, des compétences et des aptitudes professionnelles acquises.

b) Durée du contrat de professionnalisation

Le contrat de professionnalisation peut être conclu pour une durée indéterminée ou pour une 
durée déterminée. Il doit être établi par écrit et doit être déposé dans les conditions prévues aux 
articles D. 6325-1 et D. 6325-2 du code du travail, et en tout cas, dans les conditions légales en 
vigueur à la date de sa conclusion.

Lorsque le contrat est à durée déterminée, il est conclu pour une durée comprise entre 6 mois et 
12 mois.

Lorsque le contrat de travail est à durée indéterminée, l’action de professionnalisation est com-
prise entre 6 mois et 12 mois.

Cependant, ces durées peuvent être portées à 24 mois pour :
– des publics spécifiques notamment les jeunes sortis du système éducatif sans qualification pro-

fessionnelle reconnue, les demandeurs d’emploi âgés de 26 ans ou plus, des femmes et des 
hommes reprenant une activité après une période d’interruption ;

– des natures de certification ou de formation particulière, notamment les formations d’ingénieur, 
les BTS, les formation diplômantes ou les formations qualifiantes ;

– certains métiers et dans certains bassins d’emploi pour tenir compte des difficultés de recrute-
ment, dans certains secteurs professionnels des menuiseries, charpentes et constructions indus-
trialisées et portes planes ;

– les contrats ayant pour objet l’obtention d’un CQP dont la durée de formation validée par la 
CPNE justifie une durée de contrat supérieure à 12 mois ;

– les contrats ayant pour objet l’obtention d’un diplôme ou d’un titre professionnel, ou d’une 
qualification professionnelle reconnue soit par accord collectif de branche, soit par décision de 
la CPNE.

Dans le cas de contrat à durée indéterminée la durée de l’action de professionnalisation est préci-
sée dans le contrat.

c) Public concerné par le contrat de professionnalisation et statut

Le contrat de professionnalisation peut être conclu avec des jeunes de 16 à 25 ans révolus qui 
veulent compléter leur formation initiale, ainsi qu’avec tout demandeur d’emploi âgé d’au moins 
26 ans, tout bénéficiaire du revenu de solidarité active, de l’allocation de solidarité spécifique ou 
de l’allocation aux adultes handicapés ou tout bénéficiaire d’un contrat unique d’insertion, dès lors 
qu’une professionnalisation s’avère nécessaire pour favoriser son retour vers l’emploi.

Le titulaire du contrat de professionnalisation bénéficie de l’ensemble des dispositions légales, 
réglementaires et conventionnelles applicables aux autres salariés, dans la mesure où elles ne sont pas 
incompatibles avec les exigences de la formation ou du contrat. Le temps consacré à la formation 
alternée est compris dans l’horaire de travail en vigueur dans l’entreprise.

d) Renouvellement du contrat de professionnalisation

Les contrats de professionnalisation conclus à durée déterminée peuvent être renouvelés une fois si :
– le bénéficiaire, ayant obtenu la qualification visée, prépare une qualification supérieure ou com-

plémentaire ;
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– le bénéficiaire n’a pas pu obtenir la qualification envisagée :
– soit pour cause d’échec aux épreuves d’évaluation de la formation suivie ;
– soit en cas de maternité, de maladie, d’accident du travail ou de maladie professionnelle ;
– soit en cas de défaillance de l’organisme de formation.

Dans le cas d’un renouvellement du contrat de professionnalisation avec le même employeur, un 
nouveau contrat doit être conclu.

En cas de renouvellement, la durée du contrat est fonction du nombre d’heures de formation 
nécessaires pour l’obtention de la qualification, indépendamment de la durée de formation suivie 
lors du contrat initial. Dans tous les cas, la durée du contrat renouvelé ne peut être inférieure à la 
durée minimale légale de 6 mois.

3.2. Conditions relatives à la formation

a) Durée de la formation

La durée de la formation dans le cadre du contrat ou de l’action de professionnalisation est au 
minimum égale à 15 % de la durée du contrat sans pouvoir être inférieure à 150 heures et sans 
pouvoir excéder plus de 25 % de la durée du contrat.

La durée de la formation pourra être portée au-delà de 25 % de la durée du contrat :
– pour les jeunes n’ayant pas validé un second cycle de l’enseignement secondaire et qui ne sont 

pas titulaires d’un diplôme de l’enseignement technologique ou professionnel ;
– pour les bénéficiaires du revenu de solidarité active (RSA), de l’allocation de solidarité spécifique 

(ASS), de l’allocation aux adultes handicapés (AAH) et pour les personnes ayant bénéficié d’un 
contrat unique d’insertion (CUI) ;

– en raison des exigences de la qualification ou du diplôme préparés.

b) Nature de la formation

La formation doit permettre au salarié d’acquérir :
– un diplôme ;
– ou un titre à finalité professionnelle ;
– ou, une des qualifications prévues à l’article L. 6314-1 du code du travail, c’est-à-dire :

– soit enregistrée dans le répertoire national des certifications professionnelles prévu à l’article 
L. 335-6 du code de l’éducation ;

– soit reconnue dans les classifications de l’accord national du 28 juin 2002 relatif aux classifi-
cations d’emploi et à la détermination des salaires minima dans les industries du bois pour le 
bâtiment et la fabrication de menuiseries industrielles dans le cadre de la convention collective 
nationale des menuiseries, charpentes et constructions industrialisées et portes planes ;

– soit figurant sur une liste établie par la CPNE.

c) Réalisation de l’action de formation

Pendant la durée du contrat à durée déterminée, et pendant l’action de professionnalisation qui 
intervient obligatoirement au début du contrat dans le cas d’un contrat à durée indéterminée, le 
salarié suit une formation professionnelle lui permettant d’acquérir la qualification définie en alter-
nance avec des périodes travaillées en relation avec cet objectif de qualification.

La formation est mise en œuvre par un organisme de formation ou, lorsqu’elle en dispose, par le 
service de formation de l’entreprise.

Dispose d’un service de formation interne l’entreprise qui a :
– des locaux identifiés pour délivrer des actions d’évaluation, d’accompagnement et des enseigne-

ments généraux, professionnels et technologiques ;
– des moyens pédagogiques ;
– un ou plusieurs formateurs consacrant tout ou partie de leur temps à la formation.
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3.3. Montant de la rémunération assurée au titre du contrat de professionnalisation

Les salariés âgés de moins de 26 ans et titulaires des contrats de professionnalisation perçoivent, 
pendant la durée du contrat à durée déterminée ou de l’action de professionnalisation du contrat 
à durée indéterminée, une rémunération calculée en fonction du salaire minimum de croissance.

Ce salaire ne peut être inférieur à 65 % du salaire minimum de croissance pour les bénéficiaires 
âgés de moins de 21 ans et à 80 % du salaire minimum de croissance pour les bénéficiaires âgés de 
21 et plus. Ces rémunérations ne peuvent être inférieures respectivement à 75 % et 90 % du salaire 
minimum de croissance, dès lors que le bénéficiaire est titulaire d’une qualification au moins égale 
à celle d’un baccalauréat professionnel ou d’un titre ou d’un diplôme à finalité professionnelle de 
même niveau.

Les titulaires des contrats de professionnalisation âgés d’au moins 26 ans perçoivent, pendant 
la durée du contrat à durée déterminée ou de l’action de professionnalisation du contrat à durée 
indéterminée, une rémunération qui ne peut être inférieure ni au salaire minimum de croissance ni 
à 85 % de la rémunération minimale relevant de leur coefficient en relation avec les classifications 
professionnelles de l’accord collectif de branche.

Les titulaires des contrats de professionnalisation bénéficient de l’ensemble des dispositions appli-
cables aux autres salariés de l’entreprise dans la mesure où elles ne sont pas incompatibles avec les 
exigences de leur formation.

3.4. Forme du contrat

Le contrat de professionnalisation est établi par écrit sur le formulaire prévu à cet effet. Un docu-
ment précisant les objectifs, le programme et les modalités d’organisation, d’évaluation et de sanc-
tion de la formation doit être annexé au contrat de professionnalisation.

3.5. Demande de prise en charge auprès de l’OPCA 3+

Au plus tard dans les 5 jours qui suivent le début du contrat, l’employeur adresse le contrat de 
professionnalisation, accompagné du document annexé à ce dernier précisant les objectifs, le pro-
gramme et les modalités d’organisation, d’évaluation et de sanction de la formation, à l’organisme 
paritaire collecteur agréé au titre de la professionnalisation (OPCA).

Dans un délai de 20 jours, l’OPCA se prononce sur la prise en charge financière et vérifie notam-
ment que les stipulations du contrat ne sont pas contraires à une disposition légale ou convention-
nelle. Il notifie ensuite à l’employeur sa décision et dépose le contrat, sous une forme dématérialisée, 
auprès de la DIRECCTE.

En cas de refus de prise en charge au motif que le contrat est contraire à une disposition légale 
ou conventionnelle, l’OPCA notifie sa décision motivée à l’employeur et au salarié. A défaut de 
décision de l’organisme paritaire dans les 20 jours, la prise en charge financière est réputée acceptée 
et le contrat réputé déposé.

3.6. Détermination des forfaits financiers de prise en charge

La participation financière de l’OPCA 3+, pour les secteurs des menuiseries, charpentes et 
constructions industrialisées et portes planes, est déterminée sur la base des forfaits horaires sui-
vants :

– 25 €, dans la limite du coût réel, pour les contrats conclus en vue de l’obtention :
– d’un CQP ;
– ou d’un diplôme ;
– ou d’un titre professionnel mis en place par la branche ;

– 15 €, dans la limite du coût réel, pour les contrats conclus en vue de l’obtention d’une forma-
tion « métiers » pour les secteurs d’activités compris dans le champ d’application du présent 
accord, en cas de formation externe ;
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– 12 €, dans la limite du coût réel, pour les contrats conclus en vue de l’obtention d’une forma-
tion « métiers » pour les secteurs d’activités compris dans le champ d’application du présent 
accord, en cas de formation interne ;

– 10 €, dans la limite du coût réel, pour les autres contrats.

Ces forfaits horaires pourront être modifiés pour tenir compte du coût réel lié aux spécificités 
de certaines formations, en tant que de besoin, par les signataires du présent accord au sein de 
la commission paritaire nationale de l’emploi (CPNE) menuiseries, charpentes et constructions 
industrialisées et portes planes.

A l’occasion de chaque décision, le collège des employeurs et celui des salariés doivent disposer 
d’un nombre égal de voix. Pour égaliser les voix de chaque collège, la règle suivante est appliquée :

– chaque collège dispose au total d’un nombre de voix égal au résultat de l’opération : (nombre de 
membres présents du collège employeurs) × (nombre de membres présents du collège salariés) ;

– chaque membre dispose ainsi d’un nombre de voix égal au nombre de membres présents du 
collège auquel il n’appartient pas.

3.7. Rôle du comité d’entreprise

Le comité d’entreprise émet un avis sur les conditions de mise en œuvre des contrats de profes-
sionnalisation.

Article 4

Dispositions relatives aux périodes de professionnalisation

Les parties signataires décident de continuer à développer la période de professionnalisation dont 
l’objet est notamment de favoriser le maintien dans l’emploi des salariés sous contrat de travail à 
durée indéterminée, selon les modalités définies par le code du travail et par le présent article.

4.1. Bénéficiaires des périodes de professionnalisation

Peuvent bénéficier des périodes de professionnalisation :
– les salariés dont la qualification est insuffisante au regard de l’évolution des technologies et des 

organisations, et notamment ceux dont l’emploi est particulièrement menacé ;
– les salariés qui comptent 20 ans d’activité professionnelle ou âgés d’au moins 45 ans et disposant 

d’une ancienneté minimum de 1 an de présence dans la dernière entreprise qui les emploie ;
– les salariés qui envisagent la création ou la reprise d’une entreprise ;
– les salariés reprenant une activité professionnelle après une absence de longue durée pour cause 

de maladie ou d’accident, de congé maternité ou d’adoption ou de congé parental ;
– les personnes handicapées ou invalides, bénéficiaires de l’obligation d’emploi mentionnés à 

l’article L. 5212-13 du code du travail. Appartiennent notamment à cette dernière catégorie les 
travailleurs reconnus handicapés et les victimes d’accidents du travail ou de maladies profession-
nelles ayant entraîné une incapacité permanente au moins égale à 10 % et titulaires d’une rente 
attribuée au titre du régime général de sécurité sociale ou de tout autre régime de protection 
sociale obligatoire ;

– les salariés bénéficiaires d’un contrat unique d’insertion.

La CPNE menuiseries, charpentes et constructions industrialisées et portes planes définira, si 
besoin, des publics prioritaires.

4.2. Objet des périodes de professionnalisation

La période de professionnalisation a pour objet de permettre à son bénéficiaire :
– d’acquérir un diplôme ou un titre à finalité professionnelle enregistré au RNCP (répertoire 

national des certifications professionnelles), une qualification professionnelle établie par la 
CPNE ou une qualification professionnelle nécessaire à la profession et reconnue dans les clas-
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sifications de l’accord national du 28 juin 2002 relatif aux classifications d’emploi et à la déter-
mination des salaires minima dans les industries du bois pour le bâtiment et la fabrication de 
menuiseries industrielles dans le cadre de la convention collective nationale des menuiseries, 
charpentes et constructions industrialisées et portes planes ;

– ou de participer à une action de formation dont l’objectif de professionnalisation est défini par 
la commission paritaire nationale de l’emploi.

Les périodes de professionnalisation peuvent aussi permettre aux salariés de participer aux actions 
ayant pour objet de favoriser l’adaptation des salariés à l’évolution des emplois ainsi que leur main-
tien dans l’emploi, et de participer au développement de leurs compétences.

4.3. Mise en œuvre des périodes de professionnalisation

Cette période de professionnalisation est mise en œuvre sur la base des principes suivants :
– une personnalisation des parcours de formation, en fonction des connaissances et des expé-

riences de chacun des bénéficiaires ;
– une alternance alliant des séquences de formation professionnelle, dans ou hors de l’entreprise, 

et l’exercice d’une ou de plusieurs activités professionnelles, en lien avec la ou les qualifications 
recherchées ;

– une évaluation des compétences et des aptitudes professionnelles acquises.

Les actions de la période de professionnalisation peuvent se dérouler pour tout ou partie en dehors 
du temps de travail à l’initiative soit du salarié dans le cadre du droit individuel à la formation prévu 
à l’article L. 6323-1 du code du travail, soit de l’employeur, après accord écrit et signé du salarié, en 
application de l’article L. 6321-6 du code du travail.

Dans les deux cas, l’employeur définit avec le salarié avant son départ en formation la nature des 
engagements auxquels l’entreprise souscrit si l’intéressé suit la formation et satisfait aux évaluations 
prévues.

Les actions de formation mises en œuvre pendant la période de professionnalisation et pendant le 
temps de travail donnent lieu au maintien par l’employeur de la rémunération du salarié.

Par accord écrit entre le salarié et l’employeur, les heures de formation effectuées en dehors du 
temps de travail dans le cadre d’une période de professionnalisation peuvent excéder le montant des 
droits ouverts par le salarié au titre du droit individuel à la formation dans la limite de 80 heures sur 
une même année civile. Dans ce cas, les dispositions de l’article L. 6321-8 sont applicables. Pendant 
la durée de ces formations, le salarié bénéficie de la législation de la sécurité sociale relative à la pro-
tection en matière d’accidents du travail et de maladies professionnelles.

Toute action de formation suivie par le salarié pour assurer l’adaptation au poste de travail consti-
tue un temps de travail effectif et donne lieu pendant sa réalisation au maintien par l’entreprise de 
la rémunération.

4.4. Procédure

a) Si le salarié souhaite bénéficier d’une période de professionnalisation

Si le salarié souhaite bénéficier d’une période de professionnalisation, il adresse une demande 
écrite à l’employeur en précisant l’action de formation souhaitée entrant dans les actions éligibles 
définies à l’article 4.2, la durée, lieu, dates et heures de l’action de formation au moins 3 mois avant 
la date du début de l’action de formation.

Dans un délai de 15 jours au maximum, l’employeur informe par écrit le salarié :
– soit de son accord, y compris si l’action se situe pendant le temps de travail ;
– soit qu’il lui demande que l’action de formation intervienne hors temps de travail, le salarié dis-

pose alors d’un délai de 21 jours pour modifier par écrit sa demande, à défaut, il est considéré 
avoir renoncé à son action de formation ;



48 CC 2012/17

– soit que sa demande est différée conformément aux dispositions légales. En effet, le bénéfice de 
la période de professionnalisation peut être subordonné à la prise en compte, par l’entreprise ou 
l’établissement, de conditions relatives au nombre de salariés simultanément absents pour cause 
de formation, afin que le pourcentage de ces salariés ne dépasse pas, sauf accord du chef d’entre-
prise ou du responsable de l’établissement, 2 % du nombre total de salariés de l’entreprise ou 
de l’établissement. Dans l’entreprise ou l’établissement de moins de 50 salariés, le bénéfice de la 
période de professionnalisation peut être différé, à l’initiative du chef d’entreprise ou du respon-
sable d’établissement lorsqu’il aboutit à l’absence simultanée, au titre de la professionnalisation, 
d’au moins 2 salariés.

b) Si la période de professionnalisation intervient à l’initiative de l’employeur

Si la période de professionnalisation intervient à l’initiative de l’employeur, celui-ci précise par 
écrit au salarié l’action de formation, sa durée, son lieu, les dates et heures. Le salarié dispose d’un 
délai de réflexion d’au maximum 21 jours pour faire connaître à l’employeur son accord par écrit.

c) Demande de prise en charge, conditions d’un éventuel refus, délai de réponse de l’OPCA

Dans tous les cas, y compris quand la période de professionnalisation est à l’initiative du salarié, 
sauf en cas de report possible, la demande de prise en charge est adressée par l’employeur dans les 
15 jours qui suivent la demande du salarié acceptée par l’employeur (ou modifiée par le salarié en 
cas d’acceptation de l’employeur conditionnée à une action hors temps de travail) avec l’ensemble 
des éléments exigés.

L’organisme collecteur agréé ne peut refuser le financement des actions de formation au titre de la 
professionnalisation que dans les cas énumérés ci-après :

– le salarié ne remplit pas les conditions pour bénéficier d’une période de professionnalisation ;
– l’action de formation ne remplit pas les conditions prévues dans le présent article ;
– insuffisance des fonds disponibles.

L’organisme collecteur doit faire connaître sa réponse à l’employeur et au salarié au plus tard dans 
les 3 semaines qui suivent la transmission de l’ensemble des éléments requis.

4.5. Durée de la période de professionnalisation

La durée minimale des périodes de professionnalisation s’élève, sur 12 mois calendaires et pour 
chaque salarié en bénéficiant, à 35 heures pour les entreprises d’au moins 50 salariés, et à 70 heures 
pour celles d’au moins 250 salariés.

Cette durée minimale ne s’applique pas au bilan de compétences, à la validation des acquis de 
l’expérience et aux périodes de professionnalisation des salariés âgés d’au moins 45 ans.

Pour les bénéficiaires d’un contrat unique d’insertion, la durée minimale de la formation reçue 
dans le cadre d’une période de professionnalisation est fixée à 80 heures.

Est fixée à 120 heures la durée minimale des périodes de professionnalisation prises en compte 
pour ouvrir droit aux versements au titre de la péréquation du fonds paritaire de sécurisation des 
parcours professionnels (FPSPP).

4.6. Détermination des forfaits financiers de prise en charge

La participation financière de l’OPCA 3+, pour les secteurs des menuiseries, charpentes et 
constructions industrialisées et portes planes, est déterminée sur la base des forfaits horaires sui-
vants :

– 25 € pour les actions liées aux emplois de production, maintenance, qualité, sécurité, environ-
nement, conducteurs de travaux, ainsi que pour les actions permettant d’accéder à des fonctions 
nouvelles de chef d’équipe, d’agent de maîtrise ou d’encadrement ;

– 15 € pour les autres actions de formation.
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Ces forfaits sont limités aux frais réels. Ils incluent le coût pédagogique et le coût salarial horaire 
charges patronales incluses.

Ces forfaits horaires pourront être modifiés pour tenir compte du coût réel lié aux spécificités 
de certaines formations, en tant que de besoin, par les signataires du présent accord au sein de 
la commission paritaire nationale de l’emploi (CPNE) menuiseries, charpentes et constructions 
industrialisées et portes planes.

A l’occasion de chaque décision, le collège des employeurs et celui des salariés doivent disposer 
d’un nombre égal de voix. Pour égaliser les voix de chaque collège, la règle suivante est appliquée :

– chaque collège dispose au total d’un nombre de voix égal au résultat de l’opération : (nombre de 
membres présents du collège employeurs) × (nombre de membres présents du collège salariés) ;

– chaque membre dispose ainsi d’un nombre de voix égal au nombre de membres présents du 
collège auquel il n’appartient pas.

4.7. Rôle du comité d’entreprise

Le comité d’entreprise émet un avis sur les conditions de mise en œuvre des périodes de profes-
sionnalisation.

Article 5

Dispositions relatives à la fonction tutorale

Pour chaque titulaire des contrats de professionnalisation et pour les salariés en périodes de pro-
fessionnalisation, l’employeur peut choisir un tuteur parmi les salariés qualifiés de l’entreprise. A cet 
égard, le tuteur devra avoir une classification supérieure à celle visée par le salarié en formation. La 
personne choisie pour être tuteur doit être volontaire et justifier d’une expérience professionnelle 
d’au moins 2 ans dans une qualification en rapport avec l’objectif de professionnalisation visé.

Une attention particulière sera portée par l’employeur aux salariés qui manifesteront le souhait de 
s’inscrire dans la démarche tutorale.

L’employeur peut aussi assurer lui-même le tutorat s’il remplit les conditions de qualification et 
d’expérience.

Le comité d’entreprise ou, à défaut, les délégués du personnel seront tenus informés des salariés 
choisis comme tuteurs.

5.1. Missions du tuteur

Le tuteur a pour mission d’accueillir, d’aider, d’informer et de guider le bénéficiaire du contrat ou 
de la période de professionnalisation pendant la durée de l’action ou de la période de profession-
nalisation et de veiller au respect de son emploi du temps. Il assure la liaison avec l’organisme ou le 
service de formation chargé de mettre en œuvre les actions ou les périodes de professionnalisation 
et participe à l’évaluation du suivi de la formation. L’employeur lui permet de disposer du temps 
nécessaire pour exercer ses fonctions et se former.

5.2. Conditions d’exercice de la fonction de tuteur

Lorsqu’il est salarié, le tuteur ne peut exercer simultanément ses fonctions à l’égard de plus de 
2 salariés bénéficiaires de contrats de professionnalisation ou d’apprentissage ou de périodes de 
professionnalisation.

L’employeur ne peut assurer simultanément le tutorat à l’égard de plus de 2 salariés bénéficiaires 
desdits contrats ou de périodes de professionnalisation.

Les signataires du présent accord incitent les entreprises à promouvoir et à valoriser la fonction 
tutorale en instituant par négociation d’entreprise, par exemple, une prime de tutorat, des congés, etc.
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5.3. Prise en charge financière

Il est décidé d’aider les entreprises pour les coûts liés à l’exercice de la fonction tutorale par la prise 
en charge du temps passé par le salarié tuteur à sa mission, notamment pour le temps consacré à 
l’acquisition par le salarié de connaissances au travers d’actions de formation en situation profes-
sionnelle, et à sa collaboration à l’évaluation. Par contrat de professionnalisation, l’employeur peut 
demander la prise en charge à l’OPCA 3+, dans les limites des fonds affectés à la professionnalisa-
tion, d’un nombre d’heures liées à l’exercice de la mission du salarié tuteur.

Etant entendu que l’OPCA compétent pourra intervenir dans la limite des dispositions légales 
qui sont les suivantes à ce jour :

– 230 € par mois et par salarié en contrat ou en période de professionnalisation, pour une durée 
maximale de 6 mois. Ce plafond de 230 € est majoré de 50 %, et donc porté à 345 €, lorsque 
le tuteur est âgé de plus de 45 ans ou qu’il accompagne un salarié appartenant à la catégorie de 
bénéficiaires visée à l’article L. 6325-1-1, à savoir les personnes âgées de 16 à 25 ans révolus afin 
de compléter leur formation initiale (code du travail, art. D. 6332-91 modifié) ;

– pour chaque salarié ou pour tout employeur de moins de 10 salariés qui bénéficie d’une action 
de formation en qualité de tuteur chargé d’accueillir et de guider dans l’entreprise les bénéfi-
ciaires des contrats et des périodes de professionnalisation, dans la limite d’un plafond de 15 € 
par heure de formation et d’une durée maximale de 40 heures ; ces dépenses comprennent les 
frais pédagogiques, les rémunérations, les cotisations et contributions sociales légales et conven-
tionnelles ainsi que les frais de transport et d’hébergement.

Article 6

Dispositions relatives au droit individuel à la formation

Les parties signataires soulignent l’intérêt qu’elles attachent à favoriser le développement de l’accès 
des salariés à des actions de formation professionnelle tout au long de leur vie professionnelle.

6.1. Principe

Tout salarié titulaire d’un contrat à durée indéterminée, ayant au moins 1 an d’ancienneté dans 
l’entreprise, bénéficie chaque année d’un droit individuel à la formation (DIF) d’une durée de 
20 heures. Pour le salarié à temps partiel, cette durée est calculée pro rata temporis.

Les salariés titulaires d’un contrat à durée indéterminée qui justifiaient, au 1er janvier 2005, d’une 
année d’ancienneté dans l’entreprise qui les emploie ont bénéficié, à compter du 1er janvier 2005, 
du DIF à hauteur de 20 heures.

Pour les salariés embauchés sous contrat à durée indéterminée à temps plein, au cours de l’an-
née 2004, leur DIF a été calculé, au 1er janvier 2005, pro rata temporis.

Les salariés sous contrat à durée déterminée bénéficient également du DIF calculé pro rata tempo-
ris dès lors qu’ils justifient avoir travaillé pendant au moins 4 mois au cours des 12 derniers mois.

Au 1er janvier de chaque année, l’employeur ou son représentant informe chaque salarié, par écrit, 
du nombre d’heures auquel s’élève son droit individuel à la formation.

6.2. Acquisition du droit en cas de suspension du contrat de travail

Pour le calcul des droits ouverts au titre du droit individuel à la formation, la période d’absence du 
salarié pour un congé de maternité, d’adoption, de présence parentale, de soutien familial ou pour 
un congé parental d’éducation est intégralement prise en compte.

6.3. Cumul des heures de formation

Le nombre d’heures de formation que peut cumuler un salarié au titre du droit individuel à la for-
mation s’apprécie en totalisant le nombre d’heures acquis chaque année et non utilisé par le salarié 
dans la limite maximale de 120 heures, et ce pendant au maximum 6 ans.
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Pour les salariés à temps partiel, le nombre cumulé est égal aux heures acquises chaque année par 
le salarié au prorata de son temps de travail dans la limite de 120 heures quel que soit le nombre 
d’années cumulées pour atteindre ce plafond.

Un salarié peut utiliser sur une même année son droit individuel à la formation pour suivre une 
formation d’une durée supérieure à 20 heures dans la limite de 120 heures, s’il a cumulé un nombre 
d’heures au moins équivalent à la durée de la formation.

Un salarié à temps partiel peut utiliser son droit individuel à la formation pour une durée supé-
rieure au nombre d’heures acquis par lui au cours de l’année en cours, s’il a cumulé au cours des 
années précédentes dans la limite de 120 heures, sans limitation de nombre d’années, un nombre 
d’heures au moins équivalent à la durée de la formation.

6.4. Utilisation du droit individuel à la formation

Il appartient au salarié de prendre l’initiative d’utiliser son droit individuel à la formation. Il 
doit obtenir l’accord de son employeur sur la formation souhaitée, sa durée, les dates et heures de 
l’action de formation.

Le salarié doit adresser une demande écrite d’utilisation de son droit individuel à la formation 
conformément aux modalités du présent accord ; l’absence de réponse de l’employeur dans un délai 
de 1 mois est considérée comme valant acceptation du choix de l’action de formation.

Accord de l’employeur et du salarié

Le commun accord du salarié et de l’employeur est formalisé par écrit.

L’accord écrit doit préciser la date d’embauche du salarié dans l’entreprise, l’action de formation 
retenue, sa durée, les dates et heures de l’action.

Le document écrit est transmis à l’OPCA 3+ qui vérifie les droits acquis par le salarié et la confor-
mité de l’action de formation aux orientations prioritaires définies à l’article 6.5. L’OPCA 3+ 
informe l’employeur et le salarié de la prise en charge de l’action de formation au titre du droit 
individuel à la formation du salarié.

Le droit individuel à la formation s’exerce en dehors du temps de travail. Après accord entre le 
salarié et son employeur, les heures liées au droit individuel à la formation peuvent se réaliser en tout 
ou partie pendant le temps de travail.

Les heures de formation effectuées en dehors du temps de travail donnent lieu au versement de 
l’allocation de formation égale à 50 % de la rémunération nette du salarié pour le temps correspon-
dant selon les modalités fixées par décret.

Refus de l’employeur

Si l’employeur n’est pas d’accord sur le choix de l’action de formation, il refuse au salarié le suivi 
de l’action de formation.

Après le refus par l’employeur pendant 2 années civiles consécutives, le salarié peut s’adresser à 
l’organisme paritaire collecteur du congé individuel de formation pour demander la prise en charge 
de l’action dans le cadre d’un congé individuel de formation sous réserve que cette action corres-
ponde aux priorités et aux critères définis pour la prise en charge par ledit organisme.

6.5. Actions de formation prioritaires au titre du droit individuel de formation

Les organisations signataires décident de retenir des actions de formation pouvant favoriser l’évo-
lution professionnelle du salarié, sa polyvalence et sa qualification. Il s’agit de formations techniques 
ou professionnelles en lien avec les métiers ou emplois existant dans les différents secteurs entrant 
dans le champ d’application de l’accord.
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Sont également prioritaires :
– les actions de formation permettant au salarié de découvrir ou maîtriser les nouvelles technolo-

gies ou une ou plusieurs langues ;
– les actions de formation correspondant à une reconnaissance professionnelle paritaire ou un 

certificat de qualification professionnelle figurant sur la liste établie par la CPNE.

Peuvent également être prioritaires les actions de bilan de compétences et les actions de validation 
des acquis de l’expérience répondant aux critères ci-dessus.

6.6. Durée minimale du DIF

L’action de formation demandée par le salarié ne pourra pas être d’une durée inférieure à 7 heures 
consécutives.

Le bilan de compétences ou la VAE demandé par le salarié ne pourra pas être d’une durée infé-
rieure à 7 heures.

6.7. Prise en charge du droit individuel à la formation

Le DIF peut être financé, selon les dispositions de l’accord du 26 octobre 2010 relatif à la col-
lecte des contributions de formation professionnelle continue dans les industries du bois pour la 
construction et la fabrication de menuiseries industrielles, par le 0,5 % pour les entreprises de plus 
de 10 salariés et par le 0,15 % pour les entreprises de moins de 10 salariés pour des actions de for-
mation reconnues prioritaires par la branche professionnelle à l’article 6.5 du présent accord.

A cet effet, l’OPCA 3+ aura pour mission d’assurer :
– la gestion mutualisée des fonds correspondant aux contributions affectées au droit individuel à 

la formation ;
– la prise en charge des actions au titre du DIF conformément aux modalités définies dans le 

présent accord, et ce dans la limite des fonds collectés et disponibles.

6.8. Utilisation du droit individuel à la formation
au moment de la rupture de son contrat de travail

En cas de licenciement, sauf licenciement pour faute lourde, le salarié peut demander à suivre :
– soit une action de bilan de compétences ;
– soit une action de validation des acquis de l’expérience ;
– soit une action de formation,

d’une durée au plus équivalente à ses droits acquis au titre du droit individuel à la formation.

Le salarié doit faire sa demande à l’employeur par écrit avant la fin du préavis, que le préavis soit 
travaillé ou qu’il y ait eu dispense d’exécuter le préavis par l’employeur.

L’employeur informe l’OPCA 3+ des contributions du droit individuel à la formation.

L’employeur précise dans la lettre de notification du licenciement (sauf faute lourde) les droits 
acquis par le salarié au titre de son droit individuel à la formation.

Cette lettre indiquera également la possibilité offerte au salarié de demander avant la fin du pré-
avis une action de bilan de compétences, de validation des acquis de l’expérience ou de formation.

En cas de démission, le salarié peut bénéficier de son droit individuel à la formation sous réserve 
que l’action de bilan de compétences, de validation des acquis de l’expérience ou de formation soit 
engagée avant la fin du préavis.

6.9. Portabilité du droit individuel à la formation
après la rupture de son contrat de travail

En cas de rupture du contrat de travail non consécutive à une faute lourde ou d’échéance à terme 
du contrat de travail qui ouvre droit à une prise en charge par le régime d’assurance chômage, le 
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salarié qui en fait la demande peut utiliser ses heures de DIF non utilisées (pendant l’exécution de 
son contrat de travail ou au moment de la rupture) :

– chez son nouvel employeur au cours des 2 années suivant son embauche ;
– pendant sa période de chômage.

6.9.1. Utilisation du DIF chez le nouvel employeur

Lorsque le salarié en fait la demande auprès de son nouvel employeur, les heures de DIF non uti-
lisées chez son ancien employeur peuvent être utilisées au cours des 2 années suivant son embauche.

Le salarié peut utiliser son DIF dans les conditions suivantes :
– après accord de l’employeur, pour financer tout ou partie d’une action de bilan de compétences, 

de VAE ou de formation ;
– même sans l’accord de l’employeur, pour financer tout ou partie d’une action de bilan de com-

pétences, de VAE ou de formation relevant des priorités de branche.

Lorsque le salarié et l’employeur sont en désaccord, l’action se déroule hors temps de travail et 
l’allocation de formation n’est pas due.

Lorsque la formation est prise en charge, elle l’est par l’OPCA dont relève le nouvel employeur sur 
la base du montant du forfait défini par décret.

6.9.2. Utilisation pendant une période de chômage

Si le salarié dont le contrat de travail a été rompu n’a pas retrouvé d’emploi, il peut demander à 
bénéficier de ses heures de DIF pour réaliser une action de bilan de compétences, de VAE ou de 
formation. La mobilisation de la somme se fait en priorité pendant la période de prise en charge 
par Pôle emploi. Cette utilisation se fait en accord avec le référent chargé de l’accompagnement de 
l’intéressé.

L’OPCA compétent est celui dont relève l’entreprise dans laquelle le demandeur d’emploi a acquis 
ses droits à DIF.

6.10. Rôle du comité d’entreprise

Le comité d’entreprise émet un avis sur les conditions de mise en œuvre du droit individuel à la 
formation.

Article 7

Rôle de la section professionnelle de l’OPCA 3+
pour les différentes formations

7.1. Mutualisation

La participation de chaque entreprise sera mutualisée au niveau national auprès de l’OPCA 3+ et 
gérée par la section professionnelle paritaire bois et ameublement.

7.2. Missions de la section

La section professionnelle paritaire de l’OPCA 3+ a pour rôle les actions définies par l’accord du 
29 juin 2010, portant création de l’OPCA 3+ et de ses statuts et son règlement intérieur, à savoir 
notamment :

– assurer l’application et le suivi des politiques de formation professionnelle en lien avec les com-
missions paritaires professionnelles compétentes (CPNE, CPNF) ;

– assurer le suivi et le bilan de la mise en œuvre des actions la concernant ;
– conduire la réflexion sur les besoins spécifiques des branches professionnelles concernées ;
– développer une politique incitative d’insertion professionnelle des jeunes par les contrats de 

professionnalisation et par les contrats d’apprentissage ;
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– développer une politique incitative relative à la professionnalisation et à la sécurisation des par-
cours professionnels ;

– gérer, conformément aux dispositions des accords de branche, les contributions visées à l’ar-
ticle 4.10 dudit accord dans le cadre de comptes distincts correspondant aux diverses contribu-
tions relevant de son champ professionnel ;

– se prononcer, conformément à l’article L. 6332-16 du code du travail, sur le financement des 
centres de formation d’apprentis.

Article 8

Dispositions diverses

8.1. Date d’effet

Le présent accord prend effet à compter de la date de dépôt. Il s’appliquera aux contributions 
dues à compter du 28 février 2012. Les parties conviennent de se rencontrer en cas de difficulté 
d’application du présent accord.

8.2. Dépôt et extension

Les parties signataires demandent à la partie patronale d’effectuer le dépôt à la direction générale 
du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle et au greffe du conseil des prud’hommes 
de Paris ainsi que les procédures de demande d’extension du présent accord.

L’ensemble des partenaires sociaux de la profession recevront copie des récépissés de dépôt et de 
la demande d’extension.

8.3. Clause de sauvegarde

Le présent accord ne peut en aucun cas se cumuler avec des dispositions ultérieures de nature 
législatives, réglementaires ou conventionnelles, ayant une incidence sur le présent accord posté-
rieures à sa date de signature.

Dans cette hypothèse, les partenaires sociaux signataires du présent texte conviennent de se réunir 
afin de procéder au réexamen de ces dispositions.

8.4. Durée de l’accord

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

8.5. Adhésion

Toute organisation syndicale ou toute entreprise peut adhérer ultérieurement au présent accord 
dans les conditions et selon les modalités prévues à l’article L. 2261-3 du code du travail.

8.6. Force obligatoire

Les accords d’entreprise, signés postérieurement au dépôt du présent accord et ayant le même 
objet, ne peuvent comporter de clauses dérogeant aux dispositions du présent accord et le cas 
échéant de ses avenants, sauf dispositions plus favorables.

8.7. Etat des lieux et négociations à venir

Les organisations signataires s’engagent à faire un état des lieux à la suite du présent accord sur les 
sujets suivants :

– entretien professionnel ;
– bilan de compétences ;
– passeport formation ;
– VAE.

En fonction de cet état des lieux, des négociations seront ou non engagées sur lesdits sujets.



CC 2012/17 55

Fait à Paris, le 15 décembre 2011.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :

FIBC ;

UFME.

Syndicats de salariés :

FG FO ;

FNCB CFDT.
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